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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH/SA-220/15


26 février 2015

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Synthèse de la réunion du 16 octobre 2014
Le Président de la CSH, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission.
Le quorum réglementaire a été atteint avec la présence des représentants des pays suivants: Argentina, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, République dominicaine, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago  et Venezuela.
L’enregistrement audio de la réunion est disponible à l’adresse suivante : 

http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CSH_1589_10-16-2014.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour
L’ordre du jour de la réunion (document CP/CSH-1589/14 rev. 1) a été adopté par la Commission après modifications.

2. Suite de l’examen de l’exposé du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle sur le “Réseau interaméricain d’information et de connaissances sur la sécurité publique ”


En date du 9 octobre, la Commission a reçu Mme Paulina Duarte, Directrice du Département de la sécurité publique, qui a donné une présentation sur le “Réseau interaméricain d’information et de connaissances sur la sécurité publique ” (document CP/CSH-1587/14).

Comme les contraintes de temps n’ont pas permis d’entendre les interventions des États membres lors de la réunion du 9 octobre, l’examen de ce point a été à nouveau inscrit à l’ordre du jour.


Dans leurs interventions, les différentes délégations ont formulé des questions, observations et recommandations. Parmi ces dernières, il convient de souligner que les délégations ont :
· indiqué que la proposition est en cours d’analyse par les gouvernements ;
· demandé comment les pays vont bénéficier des informations reçues par le Réseau ;
· indiqué comprendre que le Réseau d’informations fonctionne en deux étapes : 1) réception d’informations et 2) élaboration de propositions de politiques publiques en se basant sur ces informations ;
· demandé quel sera le rôle de la CSH, s’il y aura des débats, s’il faudra demander aux États membres de fournir les informations ;
· observé que la CSH pourrait servir de facilitateur du dialogue avec le monde académique et la société civile ;
· demandé s’il y aura des rapports de progrès et des rapports à moyen terme ; si ce projet pourrait s’autofinancer ; si les informations pourraient être données aux États membres et vendue au public, à des groupes de réflexion, etc. ;
· précisé qu’elles attendent le questionnaire annoncé ;
· souligné l’importance de créer des instruments de cette nature ;
· demandé quelle était l’origine de la proposition : s’agit-il d’un mandat ou d’une initiative du Département de sécurité publique ? Elles ont également mis en garde contre le risque de doublons.

· indiqué qu’un système avec ces caractéristiques existe déjà en Amérique centrale ;
· applaudi la proposition et ont observé qu’elle répond à la demande des ministres des affaires extérieures ;
· annoncé qu’elles transmettront au Département des commentaires sur la forme en temps voulu ;
· trouvé judicieux d’entreprendre des travaux techniques et de ne plus se concentrer uniquement sur le dialogue politique ;
· demandé si le rôle fondamental de la CSH concernera le suivi politique ; 

· demandé comment la nouveau Réseau se positionnera par rapport à l’actuel observatoire des statistiques.

Pour conclure, Mme Paulina Duarte, Directrice du Département de sécurité publique, a indiqué que la Réseau travaillerait avec les pays qui souhaite l’intégrer et que ce serait au sein de la CSH qu’aurait lieu l’interaction quotidienne entre le Secrétariat général et les États membres. Le Secrétariat général a la responsabilité de présenter les informations ainsi que tout autre projet, et les États membres ont la responsabilité de fournir les informations dont a besoin le Secrétariat pour travailler sur ces projets. Elle a ajouté qu’idéalement des rapports bisannuels seraient publiés, avec des données consolidées, sans porter atteinte à la possibilité pour les États membres d’accéder à ces informations en temps réel. Elle a rappelé que l’objectif est de disposer d’un programme qui réponde aux nécessités des États membres en la matière.
3. Examen du plan de travail et du calendrier d’activités de la CSH

Une fois que les délégations ont présenté leurs observations et recommandations sur la base du document proposé par la Présidence, le plan de travail a été adopté par la Commission, étant entendu qu’il s’agit d’une feuille de route, autrement dit d’un document en évolution qui sera adapté selon les nécessités et réalités de la Commission. Lors de la présentation du plan de travail, le Président a précisé que son principal objectif est d’aider à visualiser, programmer et organiser les activités de la Commission sur la sécurité continentale, organe subsidiaire du Conseil permanent, en gardant toujours à l’esprit les autres activités et efforts déployés au sein de l’Organisation, de ses organes et entités en matière de sécurité.
Le plan de travail et le calendrier des activités de la CSH pour la période 2014-2015 tel qu’adopté a été distribué sous la cote CP/CSH-1583/14 rev. 2.

4. Présentations des activités du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
En premier lieu, Mme Paulina Duarte, Directrice du Département de sécurité publique, a donné une présentation sur le “Programme interaméricain de prévention de la criminalité et de la violence”, distribuée ensuite sous la cote CP/CSH-1590/14.

Dans leurs interventions, les délégations ont notamment :
· estimé que le Programme constitue une approche très positive qui se réfère au travail accompli par les États membres au cours des dix dernières années, en ne traitant pas tous les pays de la région de façon uniforme, mais en se rapprochant des communautés et en les écoutant afin de connaître leurs particularités. Elles ont souligné que les problèmes doivent être abordés de façon différente dans chaque région d’un même pays, même s’il est possible d’identifier des caractéristiques communes.
· souligné l’importance de la perspective de genre ; 

· indiqué que le Programme représente une réussite dans le traitement de la question sous l’angle de la prévention. Il s’agit d’un travail de toutes les parties. Une coordination interinstitutionnelle est indispensable pour atteindre des résultats optimaux chez les jeunes et générer un effet multiplicateur. 

· souligné que l’accent doit être mis sur les efforts visant la jeunesse. Il faut se concentrer sur l’éducation et l’emploi face à des jeunes impliqués dans la criminalité.
· attiré l’attention sur la priorité que représentent pour les gouvernements la prévention de la violence et ont souligné le rôle de ce projet à cet égard ;
· insisté sur le fait qu’il n’est pas nécessaire de recourir à la violence pour contrer la violence. Il faut avancer, sortir des schémas rigides et policiers. Il faut aller de l’avant en appliquant une approche axée sur la prévention.
· soutenu l’organisation d’une réunion d’experts proposée par le Département de la sécurité publique, en ajoutant que cela sera peut-être l’occasion de disposer de plus d’éléments provenant non seulement des autres pays de la région mais également du monde entier, d’évaluer les ressources en matière d’informations et d’envisager de nouveaux angles d’approche.
· La délégation du Mexique a proposé d’accueillir la réunion.

· Les délégations ont encouragé à considérer les jeunes comme un groupe touché et non comme la source du problème, pour ne pas systématiquement les associer à la délinquance. Il faut éviter la stigmatisation ;
· indiqué qu’il faut instaurer des mesures et politiques sérieuses pour stopper le trafic d’armes, qui se trouve en majeure partie entre les mains de personnes adultes et très bien organisées dans leur activité criminelle ;
· attiré l’attention sur l’aspect participatif du programme, avec l’implication des personnes qui mettront en pratique les programmes ;
· indiqué qu’il faut passer de la répression (prisons) à la prévention, en gardant à l’esprit la réinsertion sans stigmatisation, car il n’est pas juste que les erreurs commises poursuivent les personnes toute leur vie ;
· applaudi les efforts scientifiques consentis pour répondre au problème de la violence et de la criminalité ;
· accueilli le Programme avec beaucoup d’enthousiasme et ont réitéré leur soutien à ce dernier, en précisant qu’il s’agit d’un projet pilote.
Ensuite, M. Antonio Lomba du Secrétariat exécutif de la CICAD a donné une présentation sur le programme des “Tribunaux de traitement de la toxicomanie”: http://www.cicad.oas.org/Main/Template.asp?File=/fortalecimiento_institucional/dtca/main_spa.asp

Dans leurs interventions sur la question, les délégations ont réagi de façon positive à la présentation, aux résultats obtenus par le Programme et au fait que celui-ci cherche à offrir des options de traitement et de réinsertion comme alternative à l’incarcération quand les auteurs des infractions sont dépendants à la drogue.


5. Autres questions
· La délégation d’El Salvador a informé la Commission de la création dans ce pays d’un Conseil national de la sécurité citoyenne et de la cohabitation : http://www.presidencia.gob.sv/gobierno-presenta-al-consejo-nacional-de-seguridad-ciudadana-y-convivencia/.
· La délégation de la République dominicaine a réitéré son invitation aux autres délégations à participer aux évènements organisés en lien à la célébration de la “Dominicanité”.
· Le Président de la Commission a annoncé l’élaboration en Colombie d’un plan de choc pour combattre la criminalité dans 11 grandes villes : http://wp.presidencia.gov.co/Noticias/2014/Octubre/Paginas/20141014_03-Presidente-Santos-lanza-plan-choque-para-combatir-delito-en-11-ciudades.aspx
· En l’absence d’autres questions à traiter, le Président lève la séance.
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